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Préface
Ce troisième Examen environnemental de la Suisse suit les progrès réalisés par le pays dans la poursuite de ses objectifs environnementaux depuis le précédent examen de l’OCDE publié en 2007. De nombreuses évolutions ont eu lieu depuis. Pas plus tard que le 21mai2017, la population suisse a ainsi approuvé par votation la proposition du gouvernement de modifier la Loi fédérale sur l’énergie pour permettre un abandon progressif du nucléaire au profit des sources d’énergie renouvelables locales. Cette réforme est supposée générer des investissements et créer des emplois en Suisse, bénéficiant ainsi non seulement à l’environnement, mais aussi à la population et à l’économie. La taxe carbone a également été augmentée l’année dernière en Suisse, atteignant 77EUR par tonne, un montant qui place le pays à un bon rang face aux autres pays de l’OCDE ayant mis en place une taxe similaire. Après une longue période de négociations, le Système d’échange de quotas d’émission de la Suisse sera bientôt couplé avec celui de l’Union européenne.
La Suisse a par ailleurs fourni d’importants efforts pour améliorer les performances environnementales de son secteur agricole. Ces dernières années notamment, une part considérable des paiements effectués dans le cadre de la politique agricole a été officiellement consacrée à la préservation de la biodiversité agricole et à la protection des paysages suisses. La Suisse s’est aussi montrée proactive dans le secteur des transports. Elle est l’un des trois pays de l’OCDE à taxer plus lourdement le gazole que l’essence. Un transfert modal du fret de la route vers le rail a été encouragé par le système de péages pour les poids lourds et par l’ouverture du tunnel de base du Saint-Gothard en décembre 2016, le plus long tunnel ferroviaire du monde. 
Si l’on observe certains indicateurs environnementaux, la Suisse affiche de bons résultats. Ses meilleures performances, en comparaison des autres pays de l’OCDE, sont celles en matière d’intensité d’émissions de gaz à effet de serre et de productivité matérielle. La Suisse doit également être félicitée pour son approche innovante visant à renforcer les liens entre les domaines de l’eau et de la biodiversité. En particulier depuis 2011, année de la révision approfondie de la Loi fédérale sur la protection des eaux, elle a engagé un vaste projet de renaturation de ses cours d’eau. Ce projet constitue un exemple fascinant d’initiative politique transversale, car il n’a pas seulement trait à la gestion de l’eau et à la préservation de la biodiversité, mais également à la politique énergétique et à l’aménagement du territoire.
Selon de récents sondages, la grande majorité des Suisses estiment que la situation environnementale de leur pays est satisfaisante. De nombreux éléments laissent toutefois penser que ce sentiment est en décalage avec la réalité. Le volume de déchets municipaux a augmenté de 27% depuis 2000, parallèlement à la consommation finale privée. La Suisse possède l’un des pourcentages les plus élevés d’espèces menacées (y compris des mammifères) au sein des pays de l’OCDE. La moitié des 20 plus grands lacs suisses souffrent encore d’eutrophisation et de manque d’oxygène, à tel point que certains d’entre eux doivent faire l’objet d’une aération artificielle.
En outre, la Suisse se caractérise par une empreinte écologique énorme liée à des modes de consommation non viables. Sa consommation a des incidences notables bien au-delà de ses frontières. Le Plan d’action Economie verte qu’elle a adopté en 2013, reconnaît la nécessité d’une transition vers des modes de consommation durables, respectueux des ressources limitées de la planète. 
Cet examen présente 42 recommandations destinées à faire progresser les politiques et performances environnementales de la Suisse. J’espère également qu’il contribuera efficacement aux efforts actuels visant à renforcer la cohérence des politiques et à promouvoir l’environnement en tant que facteur de croissance économique.
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Avant-propos
Le principal objectif du programme d’examens environnementaux de l’OCDE est d’aider les membres et certains pays partenaires à améliorer leurs résultats individuels et collectifs dans le domaine de la gestion de l’environnement:
	en aidant les pouvoirs publics des différents pays à évaluer les progrès accomplis au regard de leurs objectifs environnementaux;

	en favorisant un dialogue permanent sur l’action à mener et l’apprentissage mutuel; et

	en encourageant les gouvernements à rendre compte de leur action aux autres pays et à leur opinion publique.


Le présent rapport fait le point sur l’évolution des performances environnementales de la Suisse depuis le deuxième examen environnemental que lui avait consacré l’OCDE en2007. Les progrès accomplis au regard des objectifs du pays et de ses engagements internationaux servent de base à l’évaluation de ces performances. Les objectifs et engagements en question peuvent être de nature générale, qualitative ou quantitative. Une distinction est opérée entre intentions, actions et résultats. Les performances environnementales de la Suisse sont aussi évaluées à l’aune de leurs résultats antérieurs dans ce domaine, de l’état présent de leur environnement, des ressources naturelles qu’ils possèdent, de leur situation économique et de leur démographie.
L’OCDE est reconnaissante au gouvernement de la Suisse de lui avoir fourni des informations, d’avoir organisé une mission d’examen à Berne (28-30novembre2016) et d’avoir facilité les contacts au sein des institutions gouvernementales et en dehors.
L’OCDE remercie également les représentants de la République tchèque, M.Lukáš Pokorný, et de la Commission européenne, MmeRayka Hauser (Direction générale de l’environnement), d’avoir examiné la performance environnementale de la Suisse.
Ce rapport a été rédigé par Gérard Bonnis, Raphaël Jachnik, Aleksandra Paciorek etAlexa Piccolo (tous du Secrétariat de l’OCDE), Félix-A. Boudreault et Rachel Samson (consultants). Nathalie Girouard en a supervisé et orienté l’élaboration. Mauro Migotto a apporté son concours aux travaux statistiques et AnnetteHardcastle à l’édition et aux travaux administratifs, et Rebecca Brite a révisé le rapport. L’établissement de ce rapport a aussi bénéficié de la contribution et des commentaires de plusieurs membres du Secrétariat de l’OCDE, dont Joëlline Bénéfice, Jane Ellis, Florens Flues, Guillaume Gruère, Katia Karousakis, Xavier Leflaive, Patrice Ollivaud, Ronald Steenblik, Simon Upton, Kurt Van Dender, Václav Vojtech et Frédérique Zegel.
Le Groupe de travail sur les performances environnementales de l’OCDE a examiné le projet d’Examen environnemental de la Suisse à sa réunion du 27juin2017 à Paris, et validé l’évaluation et les recommandations qui y sont formulées.

Guide de lecture
Symboles
Les symboles suivants sont utilisés dans les graphiques et les tableaux:
. .	: non disponible
–	: nul ou négligeable
.	: point décimal
Regroupements de pays
OCDE Europe:	tous les pays européens de l’OCDE (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Suisse et Turquie).
OCDE:	les pays de l’OCDE Europe plus l’Australie, le Canada, le Chili, la Corée, les États-Unis, Israël*, le Japon, le Mexique et la Nouvelle-Zélande.
Les regroupements de pays peuvent comprendre des estimations du Secrétariat.
Unité monétaire
Unité monétaire: franc suisse (CHF)
En 2016, 1.00USD = 0.99CHF
En 2015, 1.00USD= 0.96CHF
En 2014, 1.00USD= 0.92CHF
Date limite
Ce rapport est basé sur les informations et les données disponibles jusqu’en septembre2017.
Avertissement
* Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.
Ce document et les cartes qu’il peut comprendre sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la souveraineté s’exerçant sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire, ville ou région.

Abréviations et acronymes
ACT
Agence Cleantech Suisse




	AEE
Agence européenne pour l’environnement


AEnEC
Agence de l’énergie pour l’économie


AIR
Analyse d’impact de la réglementation


APD
Aide publique au développement


ARE
Office fédéral du développement territorial


ATEP
Approvisionnements totaux en énergie primaire


Assemblée fédérale
Parlement suisse


BNS
Banque nationale Suisse


CAD
Comité d’aide au développement (OCDE)


CCE
Conférence des chefs des services de la protection de l’environnement


CCHydro
Changement climatique et hydrologie


CCSU
Accord sectoriel de l’OCDE sur le changement climatique 


CDB
Convention sur la diversité biologique


CEDRIG
Lignes directrices pour l’intégration du climat, de l’environnement et de la réduction des risques de catastrophe


CEE-ONU
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe


CIM
Consommation intérieure de matières


CIPR
Commission internationale pour la protection du Rhin


CO2
Dioxyde de carbone


Convention OSPAR
Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est


COV
Composé organique volatil


Conseil fédéral
Gouvernement suisse


CPDN
Contributions prévues déterminées au niveau national


CPS
Conception Paysage Suisse


DDC
Direction du développement et de la coopération


DEFR
Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche


DETEC
Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication


DPE
Dépenses de protection de l’environnement


EAWAG
Institut fédéral pour l’aménagement, l’épuration et la protection des eaux


EES
Évaluation environnementale stratégique


EIE
Étude d’impact sur l’environnement


FEM
Fonds pour l’environnement mondial


FNS
Fonds national suisse de la recherche scientifique 


GES
Gaz à effet de serre


HODUFLU
Gestion des flux d’engrais de ferme


IDE
Investissement direct étranger


IMPEL
Réseau de l’Union européenne pour l’application et le respect du droit de l’environnement


IPBES 
Plateforme intergouvernementale sur la Biodiversité et les Services écosystémiques


KliK
Fondation pour la protection du climat et la compensation du CO2


LAT
Loi sur l’aménagement du territoire


LEaux
Loi fédérale sur la protection des eaux


LPE
Loi sur la protection de l’environnement


LPN
Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage


MDB
Monitoring de la biodiversité en Suisse


MONET
Mesurer le développement durable (système d’indicateurs)


MPE
Marchés publics écologiques


MTD
Meilleures techniques disponibles


Mtep
Million de tonnes d’équivalent pétrole


NAQUA
Réseau national d’observation de la qualité des eaux souterraines


NAWA
Observation nationale de la qualité des eaux de surface


NH3
Ammoniac


NOX
Oxyde d’azote


NQE
Normes de qualité environnementale


OFAG
Office fédéral de l’agriculture


OFEV
Office fédéral de l’environnement


OFS
Office fédéral de la statistique


OFT
Office fédéral des transports


ONG
Organisation non gouvernementale


OPair
Ordonnance sur la protection de l’air


OTAS
Taxe pour l’assainissement des sites contaminés


PAEV
Plan d’action Économie verte


PIB 
Produit intérieur brut


PISA
Programme international pour le suivi des acquis des élèves


PM
Particules


PME
Petites et moyennes entreprises


R-D
Recherche-développement


Reffnet.ch
Réseau Suisse pour l’efficacité des ressources


REPIC
Renewable Energy and Energy Efficiency Promotion in International Cooperation


RNB
Revenu national brut


RPC
Rétribution à prix coûtant


SBS
Stratégie Biodiversité Suisse


SCE
Surface de compensation écologique


SDD
Stratégie pour le développement durable


SECO
Secrétariat d’État à l’Économie


SEQE
Système d’échange de quotas d’émission


SIB
Système d’information sur la biodiversité en Suisse


SICE
Système incitatif en matière climatique et énergétique 


SO2
Dioxyde de soufre


SSIGE
Société suisse de l’industrie du gaz et des eaux


STEP
Station d’épuration


tep
Tonne d’équivalent pétrole


TLE
Taxes liées à l’environnement


TVA
Taxe sur la valeur ajoutée


UICN
Union internationale pour la conservation de la nature


WSL
Institut fédéral de recherches sur la forêt, la neige et le paysage




	STATISTIQUES DE BASE DE LA SUISSE (2015 ou dernière année disponible)1

	 (Les chiffres entre parenthèses indiquent les valeurs pour l’OCDE)

	POPULATION ET SOCIÉTÉ

	Population (millions)
	8.1
	(1 274)
	Densité de population par km2
	196.9
	(35.1)

	Part de la population par type de régiona :
	
	
	Croissance annuelle de la population (%, 5 dernières années)
	0.8
	(0.6)

	essentiellement urbaine (%)
	60.6
	(45.2)
	Inégalités de revenu (coefficient de Gini)
	0.28
	(0.32)

	intermédiaire (%)
	36.2
	(34.5)
	Taux de pauvreté (% de la population vivant avec moins de 50% du revenu médian)
	9.1
	(11.3)

	essentiellement rurale (%)
	3.3
	(25.7)
	Espérance de vie
	83.3
	

	ÉCONOMIE ET COMPTES EXTÉRIEURS

	PIB total (monnaie nationale, en milliards)
	 646
	
	Importations de biens et services (% du PIB)
	51.2
	(28.5)

	PIB total (USD, en milliards, aux PPA courantes)
	 506
	(51 188)
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)
	
	

	Taux de croissance réelle annuelle composé du PIB (5dernières années)
	1.5
	(1.7)
	Perles fines ou de culture, pierres gemmes ou similaires, métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux et ouvrages en ces matières; bijouterie de fantaisie; monnaies
	30.5
	

	PIB par habitant (en milliers USD aux PPA courantes)
	62.3
	(40.2)
	Produits pharmaceutiques
	20.8
	

	Ventilation de la valeur ajoutée (%)
	
	
	Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques; parties de ces machines ou appareils
	7.9
	

	Agriculture
	0.7
	(1.8)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)
	
	

	Industrie, construction comprise
	25.5
	(24.8)
	Perles fines ou de culture, pierres gemmes ou similaires, métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux et ouvrages en ces matières; bijouterie de fantaisie; monnaies
	34.4
	

	Services
	73.8
	(73.4)
	Produits pharmaceutiques
	8.6
	

	Exportations de biens et services (% du PIB)
	62.9
	(28.9)
	Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques; parties de ces machines ou appareils
	7.0
	

	ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
% du PIBb

	Dépenses
	33.9
	(41.8)
	Dépenses d’éducation
	6.0
	(5.3)

	Recettes
	35.0
	(38.7)
	Dépenses de santé
	2.3
	(7.6)

	Dette financière brute
	45.2
	(113.2)
	Dépenses de protection de l’environnement
	0.7
	(0.5)

	Solde budgétaire
	1.1
	-(3.1)
	Taxes liées à l’environnement (% du PIB)
	1.8
	(1.6)

	
	
	
	(% des recettes fiscales totales)
	6.6
	(5.2)

	MARCHÉ DU TRAVAIL, QUALIFICATIONS ET INNOVATION

	Taux de chômage (% de la population active civile)
	4.2
	(7.3)
	Demandes de brevets pour des technologies liées à l’environnement (% de toutes les technologies, moyenne des 3 dernières années)c
	8.7
	(11.7)

	Taux de diplômés de l’enseignement supérieur chez les 25-64 ans (%)
	41.7
	(35.0)
	Technologies de gestion environnementale
	2.7
	(4.4)

	Dépense brute de R-D (% du PIB)
	3.0
	(2.4)
	Technologies d’adaptation en rapport avec l’eau
	0.9
	(0.5)

	
	
	
	Technologies de lutte contre le changement climatique
	6.7
	(9.4)

	ENVIRONNEMENT

	Intensité énergétique: ATEP par habitant (tep/hab.)
	3.0
	(4.1)
	Parc automobile (véh./100 habitants)
	73.5
	(68.2)

	 ATEP par unité de PIB (tep/1 000 USD de2010 à PPA)
	0.1
	(0.1)
	Stress hydrique (prélèvements en % des ressources disponibles)
	3.8
	(9.7)

	Renouvelables (% des ATEP)
	22.4
	(9.6)
	Prélèvements d’eau par habitant (m3/hab./an)
	249
	(819)

	Intensité carbone (émissions de CO2 liées à l’énergie):
	
	
	Déchets municipaux par habitant (kg/hab.)
	742
	(520)

	par habitant (t/hab.)
	4.7
	(9.4)
	Productivité matérielle (USD de2010 à PPA/CIM en kg)
	4.3
	(1.7)

	par unité de PIB (t/1 000 USD de2010 à PPA)
	0.09
	(0.26)
	Superficie terrestre (milliers km2)
	 40
	(34 404)

	Intensité d’émission de GESd:
	
	
	% terres arables et cultures
	10.8
	(12.2)

	par habitant (t/hab.)
	6.0
	(12.4)
	% prairies et pâturages permanents
	27.8
	(23.4)

	par unité de PIB (t/1 000 USD de2010 à PPA)
	0.11
	(0.34)
	% forêts
	31.6
	(31.3)

	Exposition moyenne de la population à la pollution de l’air (PM2.5), μg/m3
	12.5
	(14.5)
	% autres (terrains bâtis et autres)
	29.8
	(33.1)

	1. Les données avant 2010 n'ont pas été prises en compte.

	a. La valeur OCDE est la moyenne simple des pays pour lesquels des données sont disponibles.

	b. Valeur OCDE : lorsque l'agrégat OCDE n'est pas disponible dans la base de données utilisée comme source, une moyenne simple des dernières données disponibles sur les pays de l'OCDE est calculée.

	c. Inventions à relativement forte valeur ajoutée pour lesquelles une protection a été demandée dans au moins deux pays ou territoires. Moyenne des trois dernières années.

	d. Hors émissions et absorptions dues à l'utilisation des terres, au changement d'affectation des terres et à la foresterie (UTCATF).

	Source: Calculs réalisés à partir de données provenant des bases de données de l'OCDE, de l'AIE/OCDE, d'EUROSTAT et de la Banque mondiale.




Résumé
Des performances environnementales en hausse, mais pas dans tous les domaines
Alors qu’elle a enregistré une croissance économique dans la moyenne de l’OCDE depuis2000, la Suisse a progressé sur la voie du découplage en réduisant les émissions de gaz à effet de serre (GES) et des autres principaux polluants atmosphériques, en mettant un frein aux prélèvements d’eau douce et en améliorant sa productivité matérielle. La consommation d’énergie et l’intensité énergétique diminuent, le transfert modal du fret de la route vers le rail progresse, la moitié des déchets municipaux sont recyclés et le bien-être perçu est généralement élevé.
Néanmoins, un certain nombre de pressions environnementales subsistent. La production de déchets municipaux est en hausse. L’eutrophisation nuit à la qualité de l’eau de beaucoup de lacs. L’utilisation d’intrants azotés en agriculture demeure excessive et se traduit par des dépôts d’azote qui dépassent les charges critiques pour les écosystèmes. Souvent endigués, les cours d’eau parviennent difficilement à remplir leurs fonctions naturelles. Plus d’un tiers des espèces sont menacées et peu d’habitats d’importance nationale bénéficient d’une protection stricte. Les eaux dormantes, les rivages et les écosystèmes des zones humides sont menacés. L’artificialisation des sols s’amplifie, notamment en périphérie des villes, avec pour conséquences le morcellement des habitats et le recul de la biodiversité. Les concentrations atmosphériques de NO2 et de particules restent supérieures aux valeurs limites légales ambiantes dans les zones qui connaissent une circulation importante, et certains secteurs ruraux enregistrent des pics d’ozone en été. 
Une démocratie environnementale, mais des déficits de mise en œuvre sur le terrain
La Suisse pratique depuis longtemps la démocratie directe au travers des votations et des initiatives populaires, instruments utiles pour donner une impulsion à l’action gouvernementale. Elle possède aussi un système bien développé d’évaluations ex ante des politiques environnementales, avec notamment des évaluations du rapport coût-efficacité, de l’impact de la réglementation et de la durabilité, mais il lui reste à mettre en place une évaluation environnementale stratégique. La Suisse a ratifié en2014 la Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement. Depuis2015, les informations sur l’environnement doivent être publiées dans un format numérique ouvert (si possible), dans le cadre du système Open Government Data.
Des «aides à l’exécution» fédérales favorisent une application uniforme de la législation fédérale dans les cantons. En revanche, il n’existe pas d’inspections cantonales de l’environnement et selon une enquête fédérale menée en2013, le déficit d’inspection fait obstacle à une mise en œuvre appropriée de la législation environnementale. Pour améliorer les inspections, la Suisse doit y consacrer plus de ressources, fixer leurs priorités en fonction des risques et développer les synergies en la matière entre les cantons (par des méthodes comme les examens par les pairs). Il existe une police de l’environnement dans la plupart des cantons, mais les procureurs généraux sont souvent trop peu formés au droit de l’environnement. La Suisse a durci les règles relatives à la responsabilité en cas de dommages environnementaux; en particulier, sa législation impose à présent l’assainissement des sites contaminés. 
Des avancées prometteuses vers une croissance plus verte
La Suisse a progressé dans l’écologisation de son économie, comme en témoignent ses résultats supérieurs à la moyenne au regard de certains indicateurs liés à la croissance verte. Elle aurait la possibilité de faire plus, notamment en s’attaquant à l’impact de la consommation sur l’environnement. Conscient de la nécessité de poursuivre le verdissement de l’économie, le Conseil fédéral (le gouvernement) a adopté en 2013 un Plan d’action Économie verte bien défini. Dans le domaine climatique, une avancée majeure a été réalisée avec l’instauration, en2008, d’une taxe sur le CO2, dont le montant a été porté à 77EUR par tonne en2016, soit l’un des niveaux les plus élevés de la zone OCDE. Cependant, vu son champ d’application étroit (les carburants routiers y échappent et il existe de nombreuses exonérations) et la faiblesse du prix du carbone dans le cadre du système suisse d’échange de quotas d’émission, atteindre les objectifs de réduction des émissions de GES prévus pour2030 sera difficile. 
La sortie programmée du nucléaire nécessitera d’amplifier et d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables et des solutions d’efficacité énergétique. À cette fin, les pouvoirs publics pourraient notamment élargir le champ d’application de la taxe sur le CO2 et recourir de façon plus générale à la fiscalité incitative. La Suisse est l’un des rares pays de l’OCDE à taxer plus lourdement le gazole que l’essence. Sa redevance poids lourds a été efficace en ce qu’elle a permis de hâter le renouvellement du parc de véhicules et le transfert modal du fret de la route vers le rail. En revanche, la tarification de la mobilité n’a pas dépassé le stade des projets pilotes. L’économie suisse compte un important secteur financier. La prise en considération de l’environnement dans les décisions des entreprises et les décisions d’investissement pourrait être porteuse d’importants avantages environnementaux, tout comme une participation accrue du secteur privé au financement des investissements verts. 
La Suisse ouvre la voie sur certains aspects de la gestion de l’eau...
La Suisse est parmi les premiers pays à mettre en œuvre une politique nationale de réduction des micropolluants présents dans les effluents des stations d’épuration municipales qui est conforme au principe pollueur-payeur. Dans ses eaux de surface ont été détectés un grand nombre de micropolluants qui peuvent avoir des effets néfastes sur les écosystèmes aquatiques (féminisation de poissons mâles par des substances hormonales actives, par exemple) et éventuellement sur la santé humaine. Les concentrations d’azote et de pesticides dans les cours d’eau demeurent trop élevées. La Suisse envisage des incitations fiscales pour améliorer la gestion des éléments nutritifs et des pesticides en agriculture, mais elle est à la traîne de l’Union européenne pour ce qui est de l’élaboration d’un plan d’action ciblant les pesticides. L’urbanisation croissante menace les eaux souterraines, dans lesquelles le pays puise 80% de son eau potable et dont la protection devrait donc devenir une partie intégrante de l’aménagement de l’espace. 
La Suisse a engagé une démarche novatrice de revitalisation de ses cours d’eau, dont 40% environ ont été modifiés, avec des conséquences négatives pour la nature et les paysages. Depuis2011, les cantons sont tenus de réserver suffisamment d’espace à l’ensemble des eaux superficielles pour permettre leur fonctionnement naturel; les effets négatifs de la production hydroélectrique sur les eaux en aval doivent être réduits d’ici à2030 et quelque 25% des eaux en mauvais état morphologique doivent être revitalisées à long terme. La Suisse doit aussi être félicitée pour son approche consensuelle de la définition des débits minimaux «acceptables» dans le cadre du développement de l’énergie hydraulique, adoptée en1991, encore que cette approche ait été rarement mise en œuvre dans la pratique. Environ 25% des centrales hydroélectriques construites avant1991 ne respectent pas les prescriptions de débit minimal qui étaient en vigueur avant cette même date et qui étaient pourtant moins contraignantes.
… mais elle est à la traîne sur le front des politiques de conservation de la biodiversité
La Suisse a publié une stratégie nationale sur la biodiversité en 2012, dont le plan d’action a enfin été approuvé en septembre 2017, trois ans après la date prévue. Les zones protégées ont gagné du terrain, mais le pays est encore loin de l’objectif d’Aichi, qui vise à protéger 17% des superficies terrestres d’ici à 2020. La protection intégrale est aussi moins utilisée que dans d’autres pays de l’OCDE, la Confédération s’appuyant en très grande partie sur un système de classement conçu à l’origine pour limiter la chasse. La qualité des zones protégées laisse par ailleurs à désirer: beaucoup sont trop peu étendues, mal connectées les unes aux autres et avec les réseaux européens, et ne respectent pas pleinement les objectifs de sauvegarde. L’accès à des informations sur l’état de la biodiversité et des campagnes actives de sensibilisation sont nécessaires pour corriger l’impression erronée de la plupart des Suisses que la nature se porte bien. 
Le pays a fait des efforts pour prendre en compte la biodiversité dans les politiques sectorielles, mais il pourrait en faire plus. À la suite d’importantes réformes, le soutien agricole a été recentré sur la protection des paysages et de la biodiversité. La Suisse consacre seulement 5.6% de sa superficie forestière à des réserves de biodiversité, ce qui est l’une des plus faibles proportions en Europe, même si elle s’est engagée à protéger 8% de cette superficie en2020 et 10% en2030. Le développement des infrastructures de tourisme et de transport accroît le risque de morcellement du paysage et de perturbation des habitats. Il faut créer plus de corridors biologiques et recourir davantage à la perception de droits sur les activités touristiques. En dernière analyse, la préservation des services offerts par les paysages est dans l’intérêt du secteur du tourisme, et il est donc logique qu’elle soit financée par les consommateurs de ces services. 


Évaluation et recommandations1


L’évaluation et les recommandations présentent les principaux résultats de l’Examen environnemental de la Suisse et formulent 42 recommandations pour aider le pays à progresser vers ses objectifs nationaux et internationaux en matière d’environnement. Elles ont été examinées et approuvées par le Groupe de travail de l’OCDE sur les performances environnementales lors de la réunion du 27 juin 2017. L’annexe propose une synthèse des mesures prises pour mettre en œuvre certaines des recommandations de l’Examen environnemental de l’OCDE de 2007.



1. Performance environnementale : tendances et développements récents

Petite économie ouverte, la Suisse affiche le quatrième PIB par habitant de l’OCDE. Après la récession de 2009, sa croissance économique est repartie plus rapidement que celle de ses principaux partenaires européens, grâce principalement aux exportations et à la consommation des ménages. Le niveau de vie a continué d’augmenter à la faveur d’une croissance annuelle moyenne de 0.6 % au cours de la période 2009-15 (OCDE, 2017a). La progression des revenus et de la consommation s’est traduite par une hausse de la production de déchets et des pressions exercées sur l’environnement, en particulier sur le plateau suisse, où la densité démographique est comparable à celle des Pays-Bas. 

La Suisse possède peu de matières premières minérales et peu de ressources énergétiques en dehors de la force hydraulique. Il n’est peut-être pas surprenant qu’elle se classe parmi les pays les plus performants de l’OCDE pour les approvisionnements énergétiques par unité de PIB, les émissions de gaz à effet de serre (GES) par unité de PIB et le PIB par unité de consommation intérieure de matières. Cependant, son empreinte écologique en termes de consommation par habitant reste relativement élevée pour l’OCDE, comme l’a relevé le précédent Examen environnemental (OCDE, 2007). De plus, on estime qu’entre la moitié et les trois quarts des incidences environnementales de la Suisse tiennent à l’importation de biens et de services liés, notamment, à la consommation alimentaire, au logement et à la mobilité (Frischknecht et al., 2014). Dans ces conditions, des modes de consommation plus durables devraient être recherchés pour continuer d’améliorer l’efficacité avec laquelle la Suisse utilise les ressources dans le contexte des chaînes de valeur mondiales. 

Pays montagneux situé au centre de l’arc alpin, la Suisse possède d’importantes ressources en eau qui lui valent d’être qualifiée de « château d’eau de l’Europe ». Elle abrite également des paysages naturels et culturels très variés qui concourent à en faire une destination touristique réputée et contribuent ainsi à son développement économique. La qualité de l’environnement est généralement jugée bonne par les habitants (OFS, 2016). Néanmoins, la pollution liée aux éléments nutritifs utilisés en agriculture et les micropolluants menacent la qualité de l’eau, et le développement économique a modifié profondément la structure des cours d’eau. En outre, la biodiversité subit des pressions du fait de l’intensification de l’utilisation des terres – agriculture et construction d’habitations, de routes et de zones industrielles – et le morcellement des paysages sous l’effet de l’expansion des infrastructures s’accentue.

Changement climatique et mix et intensité énergétiques

En dix ans, la Suisse a atteint son objectif de découplage des émissions nationales de GES par rapport à la croissance économique (graphique 1), et elle figure aujourd’hui parmi les pays de l’OCDE qui affichent la plus faible intensité d’émission de GES. Cette faible intensité d’émission s’explique par le poids important des renouvelables et du nucléaire dans le mix énergétique, ainsi que par le rôle prépondérant des services dans l’économie (graphique 1). La Suisse ne produit pas de pétrole brut ni de gaz naturel, et les combustibles fossiles représentent moins de la moitié de ses approvisionnements totaux en énergie primaire (ATEP), ce qui est bien inférieur à la moyenne des pays de l’OCDE (84 %). La part du charbon dans ces approvisionnements est inférieure à 1 %, c’est-à-dire plus faible que dans tous les autres pays de l’OCDE.



Graphique 1. Indicateurs de performance environnementale
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La votation populaire de mai 2017, qui a confirmé la décision de sortie progressive du nucléaire prise en 2011, obligera le pays à changer de stratégie énergétique, et notamment à accélérer le déploiement des renouvelables afin qu’ils entrent pour une part beaucoup plus importante dans la consommation finale d’énergie à l’horizon 2050. En 2015, la Suisse se classait parmi les dix premiers pays de l’OCDE pour le poids des renouvelables dans les ATEP et pour la production d’électricité d’origine renouvelable. Si l’hydroélectricité représente 60 % de la production d’énergie renouvelable, toutes les filières renouvelables ont progressé depuis 2000.

En 2015, l’économie suisse était parmi les plus économes en énergie de l’OCDE (en termes d’ATEP par unité de PIB). Le secteur le plus énergivore est celui des transports : il consomme un tiers de l’énergie finale et plus de la moitié des approvisionnements en énergies fossiles. Afin de le décarboner, la Suisse ambitionne aujourd’hui d’assurer un transfert modal de la route vers le rail et d’améliorer les systèmes de transport public. 

Qualité de l’air

La qualité de l’air s’est notablement améliorée dans l’ensemble, mais pas suffisamment pour protéger la population et les écosystèmes. À la faveur du recul des émissions observé depuis 2000, y compris des émissions de particules fines (PM2.5) (graphique 1), les rejets de tous les principaux polluants atmosphériques ont été découplés de la croissance économique. Aujourd’hui, les principales sources sont les transports, la combustion de bois, l’agriculture et l’industrie. Tous les cantons ont adopté des programmes de mesures pour protéger la qualité de l’air. 

Cela étant, dans les zones qui connaissent une circulation importante, les concentrations ambiantes de particules (PM10) et de dioxyde d’azote (NO2) restent supérieures aux valeurs limites légales d’immission (ambiantes), et il en va de même des concentrations estivales d’ozone dans les secteurs ruraux du Tessin. L’exposition de la population aux PM2.5 reste un motif de préoccupation (graphique 1). La pollution de l’air par les particules et l’ozone est responsable de 2 000 à 3 000 décès prématurés par an (Roy et Braathen, 2017). Les coûts sanitaires correspondants sont estimés à plus de 13.7 milliards USD par an (2.7 % du PIB en 2015) et liés principalement aux maladies cardiovasculaires et respiratoires. En 2007, la Suisse a décidé de ne pas renouveler son premier Plan d’action environnement-santé, qui était en vigueur depuis 1998. La coopération institutionnelle entre l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) et l’Office fédéral de la santé publique se poursuit depuis 2007 (dans les domaines des produits chimiques et du développement durable, par exemple), mais les problèmes de santé environnementale ne font pas l’objet d’une vision globale, et la Suisse n’a pas non plus procédé à une évaluation descoûts et des avantages de l’action publique dans ce domaine. Cette situation est regrettable à un moment où les plans d’action environnement-santé revêtent une importance grandissante dans d’autres pays européens. 

Il est largement établi que les dépôts azotés influent sur la biodiversité (chapitre 5). Deux tiers de ces dépôts proviennent de l’ammoniac, qui est à 92 % d’origine agricole. La Suisse devrait évaluer le rapport coût-efficacité des mesures en place pour réduire les émissions d’ammoniac de l’agriculture, qui n’ont pas été pleinement efficaces. Bien que les autorités fédérales aient favorisé les technologies peu polluantes et accordé beaucoup d’attention à l’aménagement d’étables et de fermes à stabulation libre permettant de réduire les émissions d’ammoniac, celles-ci restent largement supérieures aux limites critiques et n’ont pas diminué de façon significative depuis dix ans, alors que la Stratégie fédérale de protection de l’air de 2009 ambitionnait une réduction de 40 % (par rapport à 2005) pour lutter contre les charges critiques. 

Gestion des déchets et économie circulaire

La production de déchets municipaux de la Suisse est très élevée rapportée au nombre d’habitants – elle était avec 742 kg par habitant en 2015 l’une des plus fortes de l’OCDE – et affiche depuis 2000 une hausse de 27 % (graphique 1) qui est en phase avec celle de la consommation finale privée. Si les politiques communales de gestion des déchets ont efficacement encouragé le recyclage (section 3), la marge de progression du pays en matière de réduction des déchets municipaux résiduels demeure importante. La mise en décharge de déchets combustibles et de déchets municipaux biodégradables est interdite depuis 2000, si bien que les déchets municipaux sont à présent pour moitié environ incinérés et pour moitié recyclés.

Les politiques de recyclage des déchets se sont certes avérées efficaces, mais il serait possible de continuer de fermer les boucles et d’évoluer vers l’économie circulaire. Par exemple, en dehors des déblais, les déchets de construction et de démolition représentent avec plus de 15 millions de tonnes par an de loin le plus important flux de déchets. La fermeture du cycle des matières et le recyclage présentent donc clairement un grand intérêt dans ce secteur, où le taux de prévention des déchets et de valorisation matière atteint pour l’instant 80 %. La mise en place d’obligations de responsabilité élargie des producteurs dans le domaine des matériaux de construction, comme en Allemagne, créerait des incitations à prendre en compte les coûts de fin de vie dans la conception des produits (Watkins et al., 2012). Par ailleurs, l’instauration de taxes sur les matières premières vierges pourrait être envisagée pour favoriser un recours accru aux matières recyclées ; elles devraient se limiter aux produits qui ne font guère l’objet d’échanges internationaux parce qu’ils sont trop coûteux à transporter par rapport à leur valeur (gravier, sable, etc.) (Smith, 2014). Une autre possibilité consisterait à viser une augmentation de la part des matériaux de construction recyclés (qui représentent aujourd’hui seulement 10 % environ du total des matériaux de construction). 

Les matériaux de construction comme le gravier et le sable entrent pour près de 50 % dans la consommation intérieure de matières (CIM) de la Suisse, ce qui constitue la plus forte proportion des pays de l’OCDE. En 2013, la productivité de la CIM de la Suisse, c’est-à-dire le PIB par unité de CIM, était l’une des plus élevées de l’OCDE. Depuis 2000, la CIM a toutefois augmenté de 9 %, alors qu’elle a baissé de 11 % en moyenne dans l’Union européenne (UE).

Gestion des ressources en eau

La Suisse se situe en milieu de peloton dans le classement des pays de l’OCDE en fonction des ressources en eau douce par habitant, et la part des ressources en eau douce disponibles qu’elle prélève est relativement faible comparée à la moyenne de l’OCDE Europe. Depuis dix ans, les prélèvements d’eau rapportés aux ressources disponibles ont baissé de plus d’un cinquième, de sorte que les pressions exercées sur les ressources en eau ont diminué. Cette évolution est à saluer. Cela étant, l’intensification de l’utilisation des terres menace la protection des zones de captage des eaux souterraines.
 Le bilan du pays en matière de qualité de l’eau est mitigé. La construction de stations d’épuration a considérablement réduit la pollution des grands et moyens cours d’eau et lacs par le phosphore et l’azote. Cependant, les micropolluants représentent un problème grandissant et la qualité de l’eau des petits cours d’eau et des aquifères reste menacée par la pollution diffuse d’origine agricole.

La législation accorde une attention particulière aux débits minimaux des cours d’eau, ce qui s’explique en grande partie par l’importance de la production hydroélectrique. Par ailleurs, la structure des cours d’eau a été profondément modifiée au fil du temps afin de récupérer des terres pour l’agriculture et la construction, d’assurer une protection contre les crues et d’aménager des centrales hydroélectriques (section 4).

Zones protégées et biodiversité

Depuis un siècle, la Suisse a vu disparaître une part non négligeable de certains habitats autrefois très répandus, comme les zones alluviales, les marais, les prairies et les pâturages secs. Selon les estimations des experts, la moitié environ des quelque 235 milieux naturels que compte la Suisse sont aujourd’hui menacés (OFEV, 2017a).

À la fin des années 2000, 79 % des reptiles, 62 % des amphibiens, plus d’un tiers des mammifères et des oiseaux et plus d’un quart des poissons d’eau douce et des plantes vasculaires étaient classés vulnérables, en danger ou en danger critique. Les principaux responsables des pressions exercées sur la biodiversité sont l’agriculture intensive, la canalisation des cours d’eau et leur utilisation pour la production d’électricité, l’imperméabilisation des sols, le morcellement des paysages et la propagation d’espèces exotiques envahissantes. La Suisse a adopté en avril 2012 une Stratégie Biodiversité, mais l’élaboration du plan d’action correspondant a pris plus de temps que prévu : il a été...
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